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n° 193 090 du 3 octobre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 mai 2017 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mars 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 30 août 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. CANDI, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’ethnie Peule, de la caste

des Tchubalos et de religion musulmane. Vous êtes née le 20 octobre 1997 à Whotié. À l’appui de votre

demande d’asile, vous invoquez les faits suivants : Dans la nuit du 15 octobre 2013, votre mère, [S. H.]

(CG: [ ] - OE: [ ]) vous envoie porter le souper à votre grand-mère qui habite à quinze minutes à pied de

chez vous. A votre retour, vous rencontrez trois hommes qui tentent de vous violer. Des voisins, ayant

entendu vos cris, viennent vous porter secours et les agresseurs prennent la fuite. Ces voisins vous

raccompagnent à votre domicile et expliquent la situation à votre grand-père paternel. Celui-ci ordonne

à votre grand-mère paternelle et à votre tante paternelle de vérifier si vous avez été effectivement
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violée. L’examen, qui se fait en présence de votre mère, démontre que vous n’avez pas été violée mais

elles découvrent que vous n’êtes pas excisée. Malgré les supplications de votre mère, votre grand-mère

et votre tante en informent toute la famille. Votre grand-père s’en prend violemment à votre mère et il

demande de vérifier si vos trois petites soeurs ont elles été excisées. Lorsque la famille découvre

qu’elles sont également intactes, votre grand-père paternel fait mander votre grand-père maternel pour

l’informer de la situation. La décision est alors prise de vous faire exciser toutes les quatre.

Le lendemain, votre grand-père paternel et votre oncle paternel vous conduisent chez l’exciseuse. Cette

femme étant malade, elle ne peut vous exciser et la décision est prise de reporter votre excision

jusqu’au retour de l’exciseuse de Nouakchott où elle doit se faire soigner.

En rentrant au village, vous tentez de vous suicider en vous jetant dans le fleuve, mais des témoins

vous en empêchent. Votre mère, vos frères et soeurs et vous êtes alors maltraités par la famille de votre

père. Par la suite, votre grand-père paternel déclare qu’il va vous marier avec un de vos cousin nommé

Bassirou. Votre mère appelle alors votre père à l’aide car ce dernier se trouvait à Debaye pour son

travail.

Votre père arrive au village le 18 octobre 2016 et votre mère lui explique la situation. Votre père ignorait

que vous et vos soeurs n’étiez pas excisées mais il n’a pas souhaité que vous le soyez. Il tente alors de

discuter avec son père mais ce dernier l’accuse de complicité avec votre mère pour ne pas vous avoir

fait exciser et il a été mis à l’écart à la mosquée. Il a alors demandé qu’une réunion soit tenue avec tous

les membres du village chez le chef du village. Le 19 octobre 2013, le village a pris la décision de se

rallier aux demandes de votre grand-père paternel, à savoir vous faire exciser et puis vous donner en

mariage à un cousin.

Le lendemain, votre grand-père paternel vous a chassés de la concession familiale. Vous partez vivre

chez votre grand-père maternel où vous êtes maltraité par votre famille et par les voisins. Votre père, lui,

se rend à Nouakchott chez sa soeur sage-femme qui a entamé les démarches pour organiser votre fuite

du pays avec votre mère et vos frères et soeurs.

Dans la nuit du 10 au 11 novembre 2013, votre père est revenu vous chercher pour vous amener tous à

Nouakchott où vous logez chez un passeur. Le soir du 12 novembre 2013, munis de passeports

d’emprunts, vous quittez la Mauritanie par avion avec votre mère et vos frères et soeurs. Vous arrivez

en Belgique le 13 novembre 2013 et, le lendemain, votre mère introduit une demande d’asile auprès de

l’Office des étrangers en invoquant un risque d’excision, pour vous et vos soeurs, et de mariage forcé

pour vous en cas de retour en Mauritanie.

Le 19 juin 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du

statut de protection subsidiaire concernant la demande de votre mère. Celle-ci a introduit un recours

devant le Conseil du Contentieux des étrangers le 18 juillet 2014 qui est toujours pendant devant cette

instance.

Le 19 décembre 2016, vous introduisez une demande d’asile en nom propre auprès de l’Office des

étrangers en invoquant un risque d’excision et de mariage forcé en cas de retour au pays.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés

indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, en cas de retour en Mauritanie, vous craignez d’être excisée et mariée de force par vos deux

grands-pères, voire par tout votre village de Wothié. Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de

votre demande d’asile. Vous n’avez jamais été arrêtée ou détenue et vous n’êtes membres ni d’un parti

politique ni d’une association (audition du 10 février 2017, pp. 7, 9-14). Or, divers éléments ne

permettent pas de considérer ces craintes comme établies.

Premièrement, le Commissariat général estime que votre profil ne correspond pas à celui des femmes

menacées par l’excision en Mauritanie car, selon les informations à notre disposition, l’excision est
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généralement pratiquée en Mauritanie sur des filles âgées entre 0 et 14 ans, et le plus souvent même

quelques semaines après la naissance. Il s’avère en effet que 90% des femmes sont excisée avant

l’âge de 14 ans. Et s’il peut arriver que des femmes soient excisées à l’âge adulte lorsqu’elles sont sur

le point d’être mariées, il s’avère que ce cas de figure est très rare. Il arrive que certaines femmes

adultes subissent des interventions au niveau des parties génitales au moment du mariage et lorsqu’il y

a des rapports sexuels difficiles ou impossibles, en raison d’une mauvaise cicatrisation de l’excision qui

avait été pratiquée dans leur jeune âge. Ce type d’intervention peut être associé à une nouvelle forme

d’excision chez la femme adulte (Voir farde « Information des pays » n°1, COI Focus Mauritanie, Les

pratiques sociales traditionnelles du mariage forcé et des mutilations génitales féminines (MGF), 16 avril

2014, pp.20-21). Or, comme l’attestent les certificats médicaux que vous déposez, vos soeurs et vous

n’êtes pas excisées (Voir farde Documents, n° 4-5). Vous déclarez également que votre mère ne l’a pas

non plus été (audition du 10 février 2017, pp. 14 et 20). Dès lors, votre profil de jeune femme adulte non

excisée à 19 ans ne permet pas de penser que vous puissiez être personnellement concernée par une

excision.

Le Commissariat général est conforté dans cette analyse car il estime par ailleurs que le cadre familial

dans lequel vous avez été éduquée ne vous expose pas à des risques de subir des mutilations génitales

actuellement.

Bien que vous présentiez votre grand-père paternel comme étant un homme sévère et très religieux, le

Commissariat général constate que divers éléments remettent en cause votre affirmation. Lorsqu’il vous

est demandé de parler des règles que vous deviez suivre dans votre famille, vous dites que les filles

n’avaient pas le droit de sortir et qu’il fallait prier cinq fois par jours (auditions du 10 février 2017, p. 15).

Pourtant, vous dites aussi que vous pouviez aller voir vos amies chez elles si la permission vous était

accordée (auditions du 10 février 2017, p. 17). Vous expliquez ensuite que vous n’aviez pas plus de

règles à suivre que vos camarades et vous ne portiez pas le voile en Mauritanie (auditions du 10 février

2017, p. 15). Vous dites que vous alliez étudier le coran chez l’imam du village mais vos frères et soeurs

en étaient eux dispensés (auditions du 10 février 2017, p. 17). Par ailleurs, vous avez poursuivi vos

études en Mauritanie jusqu’en troisième secondaire à Bababé grâce au soutien financier de votre père

et une de vos cousine y étudiait également (auditions du 10 février 2017, pp. 5-6 et 16). Votre grand-

père paternel ne voyait aucun problème au fait que vous puissiez étudier à l’école (auditions du 10

février 2017, p. 16). Notons également que votre tante paternelle, [K. B. S.], occupe la profession de

sage-femme à Nouakchott et votre famille ne voit aucun problème à ce que les femmes travaillent de

façon indépendante (auditions du 10 février 2017, p. 19). Vous expliquez aussi craindre particulièrement

vos grands-pères car dans votre famille « c’est seulement les hommes qui décident » (auditions du 10

février 2017, p. 27). Or, force est de constater qu’il ressort de vos déclarations que les femmes ont une

certaine marge de manœuvre lorsqu’il s’agit de s’occuper de l’excision. Ce sont des femmes, votre mère

et votre grand-mère maternelle, qui vous ont protégée des affres de l’excision. De plus, rappelons que

votre mère n’est pas excisée et qu’elle est farouchement opposée à cette pratique car une de ses tante

est décédée des suites de son excision (auditions du 10 février 2017, p. 20). Votre père est également

opposé à la pratique de l’excision : il n’a pas souhaité que votre mère le soit et, lorsqu’il a appris que

vous et vos soeurs étiez intacte, il n’a pas tenté vous faire subir cette mutilation (auditions du 10 février

2017, p. 12, 20 et 28). Il ne ressort aucunement de ces différents éléments que vous seriez issue d’un

milieu particulièrement traditionnaliste qui pourrait vous faire exciser de force malgré l’opposition de vos

parents à cette pratique.

En outre, si, comme vous l’affirmez, vos familles paternelles et maternelles sont très attachées à

l’excision, il n’apparaît pas cohérent que votre mère ait pu faire croire que vous et vos soeurs étiez

excisées, sans qu’aucune mesure ne soit prise par les membres de votre famille pour s’assurer de votre

excision. Vous dites à ce sujet que votre mère vous emmenait chez votre grand-mère maternelle pour

faire croire à la famille que vous aviez été excisée et que, par la suite, personne ne contrôle si l’excision

a bien été effectuée. Vous dites que votre mère profitait de l’absence de son père, lorsqu’il était aux

champs ou à la mosquée, afin de simuler votre excision et celles de vos soeurs (auditions du 10 février

2017, p. 21). Le Commissariat général ne peut concevoir que votre mère ait pu, à quatre reprises,

utiliser de ce stratagème simpliste afin de vous protéger toutes sans qu’aucun membre de votre famille,

que vous présentez comme fort attachée à la tradition, ne vérifie que l’excision ait bien été effectuée. Le

Commissariat général n’est dès lors nullement convaincu par cette explication.

Le Commissariat général considère qu’il est également invraisemblable que l’exciseuse qui mutile

toutes les jeunes filles du village n’informe pas le reste de la communauté du fait qu’aucune femme de

votre famille nucléaire n’est excisée alors que, selon vos déclarations, toutes les femmes du village sont
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excisées et la communauté toute entière ne peut accepter le fait qu’une fille reste intacte (auditions du

10 février 2017, p. 10, 20 et 22). Il est totalement impensable qu’une exciseuse, étant au courant du fait

que plusieurs jeunes filles restaient intactes dans le village, n’en informe pas le reste de la communauté.

Par conséquent, le Commissariat général estime qu’il n’est pas vraisemblable que cette dame n’ait pas

divulgué cette information qui remet en cause la tradition qu’elle est censée elle-même perpétuer,

uniquement par amitié pour votre grand-mère maternelle (audition du 10 février 2017, p. 22).

Ensuite, vous soutenez être particulièrement vulnérable à la pratique de l’excision en raison de votre

ethnie Peule. Vous affirmez que dans votre ethnie, « un homme ne veut pas, un homme ne vas pas

accepter d’épouser une femme qui n’est pas excisée » et que c’est la raison pour laquelle les femmes

peules sont très exposées à la problématique de l’excision. Pourtant, vous expliquez juste après cette

affirmation que votre père a accepté le fait que votre mère n’était pas excisée. Votre propre situation

familiale prouve qu’une femme non-excisée peut malgré tout épouser un homme d’ethnie Peule. Par

ailleurs, selon nos informations, la prévalence des mutilations génitales au sein de l’ethnie Peule

mauritanienne s’élève à 79% (voir farde informations pays, n° 1 p. 22). Bien que le chiffre reste élevé, il

montre également qu’une femme sur cinq parvient, au sein de votre ethnie, à échapper à cette pratique

néfaste. Dès lors que vos deux parents partagent cette opposition à l’excision, le Commissariat général

estime que votre profil particulier n’indique pas que vous ayez à craindre d’être effectivement excisée en

cas de retour en Mauritanie et que vous faites partie des 20% de femmes peules mauritaniennes qui

parviennent à échapper à l’excision.

Pour terminer, quand bien même certains membres de votre famille ainsi que le village souhaiterait vous

faire subir une excision, le Commissariat général remarque également qu’il ressort de plusieurs de vos

déclarations que vous aviez la possibilité d’échapper à ce sort en quittant simplement votre village.

Votre grand-mère paternel explique d’ailleurs à votre père que s’il refuse de vous exciser et de vous

marier de force, vous deviez quitter son domicile (auditions du 10 février 2017, p. 28). De même, à la

suite de la réunion organisée avec tout le village, la conclusion qui semble en ressortir est que vous

devez soit vous plier aux volontés des villageois, soit quitter le village car vous n’y auriez plus été

respectés (audition du 10 février 2017, pp. 12, 26 et 29). L’officier de protection vous a donc fait

remarquer que vous auriez pu simplement aller vivre ailleurs qu’à Wothié pour être mise à l’abri de vos

grands-pères et des villageois qui sont les seules personnes que vous craignez. Vous répondez que

c’est votre père qui a pris toutes les décisions et que vous n’étiez au courant de rien. Par après, il vous

est spécifiquement demandé pour quelle raison vous ne pouviez pas vous établir avec vos parents, par

exemple à Nouakchott où votre tante sage-femme habitait, et où vous auriez été éloignée des membres

de votre village. Vous répondez que des gens du village travaillent à Nouakchott et auraient pu prévenir

vos grands-pères (auditions du 10 février 2017, p. 29 et 31). Le Commissariat général estime que cette

explication ne se base sur rien de concret et qu’elle n’explique pas comment vous auriez eu à souffrir

des agissements de ces personnes civiles résidants dans une autre partie du pays.

En fin d’audition, il vous a encore été demandé d’expliquer pourquoi aujourd'hui, alors que vous avez

dix-neuf ans, que vous êtes une femme éduquée, que vos deux parents et votre tante maternelle à

Nouakchott sont opposés à l’excision et à votre mariage forcé, vous nourrissez toujours une crainte

envers la Mauritanie. Vous répondez que personne ne peut vous défendre et que vous ne savez pas

avec qui habiter à Nouakchott (auditions du 10 février 2017, p. 32). Le Commissariat général ne peut se

contenter de cette explication générale pour considérer qu’il serait impossible dans votre cas personnel

de vivre avec votre famille proche à Nouakchott sans que vos grands-pères ou les gens du village ne

puissent vous retrouver dans la capitale éloignée de plusieurs centaines de kilomètres de Wothié et

habitée par près d’un million de personnes.

En conclusion, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à

convaincre le Commissariat général qu’il existerait dans votre cas un risque réel de subir une excision

de la part de vos familles ou des membres de votre village.

Deuxièmement, le CGRA ne tenant pas cette tentative d’excision pour établie, la crainte d’être mariée

de force que vous invoquez est, par conséquent, infondée. Vous avez en effet très clairement souligné

que cette menace de mariage forcé pesait sur vous en raison de votre non-excision, car c’était-là une

exigence de vos grands-pères avant de vous marier à votre cousin (audition du 10 février 2017, pp. 12,

14 et 26). De plus, rien dans votre profil, tel qu’il a été analysé ci-dessus, n’amène à croire le

Commissariat général que vous puissiez avoir évolué dans un contexte propice aux mariages forcés.
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En effet, les informations du Commissariat général à ce sujet font état d’une très faible prévalence des

mariages forcés en Mauritanie (voir farde informations pays, n°1, pp. 15-19). Ces informations mettent

également en évidence le fait que les mariages forcés continuent d’avoir lieu dans certains contextes

précis, qui ne correspondent pas à ce que vous avez laissé entendre de votre situation.

Ainsi, si vous aviez 16 ans lorsque ce projet de mariage vous aurait été exposé pour la première fois,

vous en avez 19 aujourd'hui alors que les femmes mariées de force seraient souvent de très jeunes

filles, ayant entre 14 et 15 ans. De même, vous êtes d’origine ethnique peule, ethnie dans laquelle la

pratique du mariage forcé de femmes adultes est peu courante. Ce même document souligne d’ailleurs

que cette pratique reste propre aux communautés esclavagistes ou très traditionnelles qui pratiquent le

sororat ou qu’elle se présente dans le cas de considérations économiques. Force est de constater que

votre profil ne correspond pas aux catégories citées, car vous êtes Peul, de la caste des pêcheurs et

êtes allée à l’école jusqu’à vos seize ans. Et, comme analysé ci-dessus, il apparaît que vous ne

provenez pas non plus d’un milieu profondément traditionnel, bien que vous ayez tenté d’avancer le

contraire. Vous avez par exemple affirmé que certaines femmes de votre famille étaient mariées de

force, mais d’autres non. Vous ignorez à quoi est due cette différence de traitement (auditions du 10

février 2017, p. 17). Notons également que, jusqu’à la tentative de viol dont vous dites avoir été la

victime à l’âge de seize ans, votre mariage n’avait jamais été évoqué au sein de votre famille. Vous ne

saviez même pas si vous auriez eu la possibilité de vous marier librement ou non (auditions du 10

février 2017, p. 18). En outre, vos parents sont eux aussi opposés à ce projet de mariage forcé. Seuls

vos grands-pères souhaitent vous faire épouser votre cousin (audition du 10 février 2017, pp. 12, 26,

28-29 et 31). Dès lors, le Commissariat général considère tout d’abord que vous n’êtes pas issue d’un

milieu favorable aux mariages forcés dans le contexte mauritanien. Et, de la même manière que pour

les risques liés à l’excision, le Commissariat général estime que vous avez également la possibilité

d’échapper à une union non consentie en quittant définitivement votre village avec vos parents pour

vous réfugier dans une autre région de la Mauritanie.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général ne croit pas à ce projet de mariage forcé

et aux craintes que vous y reliez.

Les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas de natures à

changer le sens de la présente décision.

Le témoignage du GAMS du 10 avril 2014 atteste que vous êtes membre de cette association et que

vous participez activement à leurs activités de sensibilisations contre les violences faites aux femmes

(voir farde documents, n °2). Votre affiliation à ce groupe n’est pas remis en cause par le Commissariat

général.

Quant aux témoignages rédigés par votre tante [B. S. K.]le 29 juin 2014 (voir farde documents n°1 et 3),

il est utile de rappeler que leur force probante est réduite du fait de son caractère subjectif. En effet, rien

en l’état actuel du dossier ne garantit l’objectivité du contenu desdits témoignages, ni la sincérité de son

auteur, le Commissariat général étant dans l’incapacité de s’assurer que cette lettre n’a pas été rédigée

par pure complaisance et qu’elle relate des évènements qui se sont réellement produits. En outre, ce

courrier fait référence aux faits décrits dans le cadre de la présente demande d’asile ; faits qui n’ont pas

été jugés crédibles en raison des incohérences constatées. Au vu de ces éléments, le Commissariat

général estime dès lors, ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Enfin, les attestations de non-excision (la vôtre et celles de vos soeurs, voir farde documents n°4-5)

confirment que vous n’avez pas été excisée mais elles ne permettent pas, à elles seules, d’établir qu’il

existe dans votre chef un risque d’excision.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise. Elle réitère et explicite en détail les faits et la situation particulière du cas d’espèce tels qu’ils

ont été allégués antérieurement.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4,

49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi que des articles 1 à

4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « en ce que sa

motivation est inadéquate, contradictoire et contient des erreurs d’appréciation » (requête, page 14).

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard

des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et,

à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les motifs de la décision entreprise

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de fondement de sa crainte.

Premièrement, la partie défenderesse estime que la crainte d’excision de la requérante ne peut pas

être tenue pour établie. En effet, au vu des informations générales mises à sa disposition, la partie

défenderesse estime que le profil de la requérante ne correspond pas à celui d’une femme menacée

par l’excision en Mauritanie. Elle estime également que le cadre familial dans lequel la requérante a

grandi et évolué ne l’expose pas à un risque de mutilations génitales féminines (ci-après dénommées

MGF).

Deuxièmement, la partie défenderesse estime que la crainte de mariage forcé de la requérante ne peut

pas être tenue pour établie. En effet, dès lors que la crainte d’excision n’est pas tenue pour établie, la

partie défenderesse considère que la crainte de mariage forcé n’est pas fondée, la requérante

déclarant être menacée de mariage forcé en raison de sa non-excision. En outre, à l’examen des

informations générales mises à sa disposition, la partie défenderesse estime que le profil de la

requérante ne permet pas de croire qu’elle a grandi et évolué dans un contexte propice aux mariages

forcés et elle relève le faible taux de prévalence des mariages forcés en Mauritanie ainsi que leur

survenance dans des contextes très particuliers.

Pour le surplus, la partie défenderesse considère que la requérante, au vu de son profil personnel et

familial, a la possibilité de s’installer dans une autre partie de la Mauritanie.

Enfin, les documents sont jugés inopérants.

4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme

suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole

de New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Il ressort de l’article 1er de la Convention de Genève que les demandeurs d’asile doivent

craindre « avec raison » d’être persécutés. Il s’ensuit que les demandeurs ne doivent pas seulement

éprouver une crainte, mais que celle-ci doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives

(CE, 19 mai 1993, n° 43.027, R.A.C.E. 1993 ; v. aussi CCE, 14 septembre 2007, n° 1 725 ; CCE, 14

décembre 2007, n° 5 024 ; CCE, 10 septembre 2010, n° 47 964).

L’autorité examine dans chaque cas, sur la base des déclarations des demandeurs d’asile et des

circonstances des causes, l’existence des persécutions visées par la Convention de Genève et le bien-

fondé des craintes des demandeurs d’asile. En effet, il ne suffit pas d’alléguer des craintes de

persécutions pour se voir reconnaître la qualité de réfugié, en application de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, mais encore faut-il en établir l’existence (CE, 10 janvier 2013, n° 221.996). La loi

n’établit pas un mode spécial de preuve dans le cadre de la reconnaissance de la qualité de réfugié. La

preuve en matière d’asile peut donc s’établir par toute voie de droit. Il revient cependant à l’autorité

compétente et à la juridiction de fond d’apprécier en fait, dans chaque cas, la crédibilité des déclarations

d’un demandeur d’asile et la valeur probante des documents produits (v. par exemple, CE, 19 novembre

2013, n° 225.525).

4.3. Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut des réfugiés au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41,

§ 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou

contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il

craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.4. Conformément à l'article 48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens

de l'article 48/3 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que

ni l'État, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'État ou une partie importante de son territoire, y

compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les

persécutions invoquées. Le § 2 de la même disposition précise qu'une protection au sens de

l’article 48/3 est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables

pour empêcher les persécutions, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution, et lorsque

le demandeur a accès à cette protection.

Dans ces perspectives, il revient aux parties de fournir un ensemble d’informations circonstanciées et

pertinentes, notamment d’ordres familial, géographique, ethnique, sociologique, juridique ou encore

individuel, permettant d’établir le fondement de la crainte personnelle du demandeur dans le pays

concerné, compte tenu par ailleurs de la protection dont il pourrait y bénéficier de la part de ses

autorités.

4.5. Conformément à l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil exerce une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision du Commissaire général. À ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même

compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est

en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le

motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la

décision » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/1, page 95).
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4.6. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture

du dossier administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe de manière suffisante les

motifs qui l’amènent à tenir pour non fondée les craintes ayant prétendument amené la requérante à

quitter son pays.

4.7. S’agissant des MGF, le Conseil rappelle qu’il considère que l’excision, quel qu’en soit le type,

constitue une atteinte particulièrement grave à l’intégrité physique, qui se veut irréversible et dont les

conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la

femme qui en a été victime. Ces constatations doivent donc inciter les instances d’asile à faire preuve

d’une particulière grande prudence dans l’examen des demandes d’asile de femmes ou de jeunes filles

dont le récit est en lien avec les MGF.

4.7.1. S’agissant de la crainte d’excision dans le chef de la requérante, le Conseil observe à titre

préliminaire que cette crainte est invoquée par une ressortissante mauritanienne, peuhle, de caste

thioubalo, originaire de la région du Brakna, dans un contexte social et familial précis, à savoir dans un

contexte de tentative de viol dont de la requérante soutient avoir été victime et de découverte du non-

respect des pratiques traditionnelles des MGF consécutivement à la vérification de l’absence de viol.

4.7.2. Dès lors que le risque d’excision est allégué dans le contexte mauritanien, le Conseil prend

en considération, en y accordant une attention particulière, les informations communiquées par la partie

défenderesse à cet égard, à savoir un document du 16 avril 2014 du Cedoca, intitulé « COI Focus –

Mauritanie – Les pratiques sociales traditionnelles du mariage forcé et des mutilations génitales

féminines » (ci-après dénommé le rapport Cedoca du 16 avril 2014) (dossier administratif, farde

« information des pays », pièce 1).

Il ressort notamment de ce document que le taux de prévalence des MGF en Mauritanie se situe à un

niveau élevé, - le document fait état d’un taux de prévalence national de 69,4 % en 2007 (rapport

Cedoca du 16 avril 2014, page 22) -, ce qui implique, à tout le moins pour les jeunes filles mineures qui

ne l’ont pas encore subie, un risque objectif significatif d’y être soumises. Néanmoins, il ressort de

l’examen de ce document, que certains facteurs peuvent contribuer à diminuer le niveau de risque de

MGF, notamment, l’âge, le niveau éducatif, la confession religieuse, l’appartenance ethnique, l’origine

géographique, le statut socio-économique, l’environnement familial de la requérante ou encore l’état du

droit national (rapport Cedoca du 16 avril 2014, pages 22 et 23, 32 et 33).

Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil estime qu’en l’état des informations statistiques

actuellement disponibles, les taux de prévalence des MGF observés en Mauritanie traduisent un risque

objectif et significativement élevé de MGF, à tout le moins pour les jeunes filles mineures de ce pays

qui n’y ont pas encore été soumises. Le Conseil estime que ce risque, ainsi qualifié, suffit en lui-même

à fonder, dans le chef des intéressées, une crainte de persécution en cas de retour en Mauritanie, sauf

à établir qu’en raison de circonstances exceptionnelles qui leur sont propres, celles-ci n’y seraient pas

exposées ou seraient raisonnablement en mesure de s’y opposer.

En l’espèce, au vu des éléments propres à la cause, le Conseil constate que de telles circonstances

exceptionnelles existent : en effet, à l’examen du dossier administratif, le Conseil tient pour établi à

suffisance que la requérante est âgée de dix-neuf ans, qu’elle est mauritanienne, d’origine ethnique

peuhle, de caste thioubalo et de religion musulmane, qu’elle provient du village de Wothi, région du

Brakna, que ses parents sont opposés à la pratique de l’excision, qu’elle-même, sa mère et ses sœurs

n’ont pas fait l’objet d’une MGF, que ses parents sont mariés malgré la non-excision de sa mère,

qu’elles ont évolué dans un milieu ouvert - le contexte traditionnaliste étant mis en cause -, au sein

duquel elle a été protégée des pratiques traditionnelles telles que l’excision, et qu’elle a été scolarisée

jusqu’à l’âge de seize ans.

Dans une telle perspective, le Conseil estime que la requérante n’est pas exposée à un risque

d’excision et que, le cas échéant, la requérante, dans la situation qui est la sienne, est à même de

s’opposer à sa propre excision.

4.7.3. La requérante invoque sa crainte d’excision dans un contexte social et familial précis.

Cependant, ce contexte social et familial ayant été légitimement mis en cause par le Commissaire

général, le Conseil estime que la crainte qui en découle, à savoir une crainte d’excision dans le chef de

la requérante, ne peut pas davantage être considérée comme fondée.
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En effet, par le biais de ses déclarations, la requérante ne convainc nullement le Conseil qu’elle est

issue d’une famille particulièrement traditionnaliste qui pourrait la faire exciser de force malgré

l’opposition de ses parents à cette pratique.

Le Conseil soulève notamment la présence d’éléments dans le récit de la requérante mettant en cause

le profil d’homme sévère et très religieux de son grand-père paternel. Il ressort en effet des déclarations

de la requérante qu’elle avait la possibilité de voir des amies, qu’elle n’avait pas d’autres règles

particulières à respecter que celles-ci, qu’elle ne portait pas le voile, qu’elle a suivi des études, que ses

frères et sœurs ont été dispensés de l’étude du Coran, que certaines femmes de sa famille travaillent et

sont indépendantes financièrement, que celles-ci ont un certain pouvoir de décision, que sa mère n’a

pas été excisée et que ses parents sont opposés à l’excision.

Il est en outre invraisemblable que dans une famille traditionnaliste mauritanienne, très attachée aux

pratiques des MGF, des mesures particulières ne soient pas prises pour vérifier l’effectivité de l’excision

des filles de la famille et, particulièrement, que la mère de la requérante réussisse à faire croire à

l’excision de ses filles. D’ailleurs, il est tout aussi invraisemblable que l’exciseuse qui mutile toutes les

jeunes filles du village, selon les explications fournies, n’informe pas le reste de la communauté du fait

que la requérante et ses sœurs ne soient pas excisées.

À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que l’origine ethnique peuhle de la requérante, au

vu des particularités de son profil, ne la rend pas particulièrement vulnérable à la pratique de l’excision.

En effet, bien que la requérante soutienne que les femmes peuhles sont très exposées à la pratique de

l’excision, notamment en raison du fait qu’un homme peuhl n’accepte pas d’épouser une femme peuhle

non-excisée, il ressort des éléments du dossier que le père de la requérante a épousé sa mère alors

qu’elle n’est pas excisée. Dès lors, au vu des informations générales reprises dans le rapport Cedoca

du 16 avril 2014 indiquant notamment qu’une femme peuhle sur cinq échappe à l’excision, de la

situation familiale de la requérante et de son profil personnel, le Conseil estime qu’aucun élément

présent au dossier n’indique qu’il existe une crainte d’excision dans le chef de la requérante en cas de

retour en Mauritanie.

4.7.4. Par conséquent, dès lors que le Conseil met en cause le contexte dans lequel les menaces

et les craintes d’excision sont invoquées, que la requérante a été jusqu’à présent protégée

efficacement de cette pratique et qu’il existe une combinaison de circonstances exceptionnelles propres

au cas d’espèce dont il ressort que la requérante ne sera pas exposée à un risque de MGF ou que la

requérante sera raisonnablement en mesure de s’y opposer, le Conseil estime que le Commissaire

général a pu légitimement estimer que la crainte d’excision invoquée dans le chef de la requérante

n’est pas fondée.

4.8. S’agissant de la crainte de mariage forcé de la requérante, le Conseil estime que cette

crainte ne peut pas être tenue pour établie dès lors que la requérante soutient que la menace de

mariage forcé découle de la découverte de sa non-excision et que la crainte d’excision a été jugée non-

fondée (cfr le point 4.7.).

Il ressort du rapport Cedoca du 16 avril 2014 (pages 15 à 19) que le taux de prévalence des mariages

forcés en Mauritanie est très faible et que ce type de mariage a lieu dans des contextes précis qui ne

correspondent pas à la situation personnelle de la requérante. En effet, le profil de la requérante, à

savoir une jeune femme âgée de dix-neuf ans, mauritanienne, d’origine ethnique peuhle, de caste

thioubalo, de religion musulmane, provenant du village de Wothi, région du Brakna, scolarisée, ainsi

que le milieu familial dont elle est issue, ne sont pas des éléments propices aux mariages forcés en

Mauritanie.

Au vu de ces éléments, la partie défenderesse a pu légitimement considérer que la requérante n’est

pas issue d’un milieu favorable aux mariages forcés et n’a pas le profil de femme mariée de force.

4.9. En démontrant l’absence de fondement des craintes alléguées, le Commissaire général

expose à suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour dans son pays.



CCE X- Page 10

4.10. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant permettant d’énerver la décision entreprise.

En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt

d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent nullement

le Conseil. Elle se limite à souligner l’insuffisance de la motivation de la décision attaquée et à

considérer que le Commissaire général n’a pas tenu compte de l’ensemble des données de la cause.

Elle estime également que le seul profil de la requérante doit engendrer l’octroi d’une protection

internationale. Elle estime encore que la requérante a donné à son récit une consistance et une

cohérence telles que ses déclarations devraient suffire à emporter la conviction de la réalité de la

crainte légitime sur laquelle elle fonde sa demande. Toutefois, elle n’apporte aucun élément pertinent

qui permettrait d’étayer ces assertions.

4.10.1. S’agissant de la crainte d’excision alléguée, la partie requérante soutient notamment que

l’inscription au GAMS et les certificats médicaux attestant la non-excision de la requérante et de ses

sœurs, démontrent qu’elle a pu échapper à l’excision mais également qu’elle risque d’y être soumise au

vu du taux de prévalence des MGF dans sa région d’origine. Pour sa part, le Conseil estime, au vu des

éléments de la cause, que la circonstance que la requérante et ses sœurs ne sont pas excisées tend à

démontrer que la requérante a été protégée de cette pratique et ne démontre pas qu’elle ne serait pas

en mesure de s’y opposer à nouveau, le contexte social et familial allégué par la requérante étant mis

en cause (cfr les points 4.7 et 4.8.).

4.10.2. La partie requérante estime, au vu de l’ensemble des informations générales relatives à

l’excision en Mauritanie présentes au dossier administratif et de procédure ainsi que des circonstances

particulières de la cause, à savoir la nationalité mauritanienne de la requérante, son origine ethnique

peuhle, sa provenance d’un milieu rural et le niveau d’instruction de sa famille, que la requérante peut

légitimement soutenir qu’elle a des raisons particulièrement impérieuses de craindre d’être excisée et

qu’elle se met au ban de la société en s’opposant à cette coutume de l’excision.

4.10.3. La partie requérante estime que la requérante cumulent les critères déterminant un profil

hautement à risque de subir une excision. Ce faisant, elle conteste de manière générale la décision

attaquée et reproche à la partie défenderesse d’avoir considéré que le profil de la requérante ne

correspond pas à celui des femmes menacées par l’excision en Mauritanie. Elle maintient que la

requérante a échappé à l’excision uniquement en raison de l’attitude de sa mère qui a réussi à cacher

la non-excision de ses filles à sa famille et à la communauté. Elle argue encore que sa famille et sa

belle-famille n’avaient aucune raison de douter de cet élément. Cependant, dans sa requête, la partie

requérante n’explique nullement comment elle-même, sa mère et ses sœurs ont pu effectivement

garder ce secret face, notamment, à une belle famille qu’elle présente comme traditionaliste et

suspicieuse, particulièrement au vu du comportement adopté par celle-ci lors de la tentative de viol de

la requérante. Dès lors, elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant d’inverser

l’analyse réalisée par le Commissaire général.

4.10.4. La partie requérante indique que le taux de prévalence de l’excision au Mauritanie est

extrêmement élevé et que cet élément tend à démontrer le risque pour la requérante d’être excisée,

mais ne développe pas davantage son argumentation par rapport au cas particulier de requérante.

4.10.5. La partie requérante tente de tracer un portrait traditionaliste du père de la requérante, mais

le Conseil estime que ce portrait ne correspond pas aux éléments figurant au dossier et notamment à la

circonstance que cet homme a épousé une femme non-excisée.

4.10.6. La partie requérante argue que l’âge de l’exciseuse ainsi que son lieu de vie justifient

l’attitude de celle-ci de ne pas avoir informé la communauté ainsi que la famille de la requérante de la

non-excision de cette dernière et de ses sœurs. Cependant, au vu du contexte Mauritanien, ces

arguments ne peuvent pas suffire à convaincre le Conseil.

4.10.7. Au vu de ces éléments, il ressort de la requête que la partie requérante se borne pour

l’essentiel à critiquer les développements de la motivation de la décision attaquée, sans toutefois

apporter d’élément pertinent permettant d’inverser cette analyse.
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4.10.8. S’agissant du mariage forcé allégué dans le chef de la requérante, le Conseil constate la

partie requérante n’apporte aucun élément convaincant de nature à rétablir la réalité des faits allégués

et le fondement des craintes alléguées.

4.11. Au vu de l’ensemble des éléments de la cause, le Conseil estime que le Commissaire

général a tenu compte à suffisance de l’ensemble des éléments invoqués par la partie requérante, de

son profil personnel et du contexte mauritanien et qu’il a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas fondée.

4.12. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise. La requête ne développe aucun argument permettant

d’inverser cette analyse.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la

requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et au

fondement de la crainte alléguée.

4.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte du fondement des craintes alléguées. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les arguments

avancés par les parties qui se rapportent à la possibilité pour la requérante de s’installer dans une autre

partie de la Mauritanie et à la protection offerte par les autorités mauritaniennes, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.14. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil

rappelle que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que

lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 41, § 196, dernière phrase).

Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice

du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont

manifestement pas remplies comme il ressort des développements qui précèdent et qu’il n’y a dès lors

pas lieu d’octroyer le bénéfice du doute à la partie requérante.

4.15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bienfondé de la crainte alléguée.

4.16. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et/ou en demeure

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention

de Genève.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également

la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.
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5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne

fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugiée.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se

voir reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois octobre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


